2ème feuillet
R.G.  2012/AM/475  -

ROYAUME DE BELGIQUE

POUVOIR JUDICIAIRE

COUR DU TRAVAIL                                            ARRET

       DE MONS

AUDIENCE PUBLIQUE DU 25 MARS 2014
[image: image1.jpg]




R.G. 2012/AM/475
N°

3ème  Chambre


Contrat de travail d’ouvrier – Indemnité pour licenciement abusif

Article 578 du code judiciaire

Arrêt contradictoire, définitif

EN CAUSE DE :

La SPRL MODE DE FRANCE, dont le siège social est établi à ..
Appelante, comparaissant par son conseil Maître Delmarche loco Maître Krack, avocat à Charleroi ;

CONTRE :

T. Arlette, domiciliée à …
Intimée, représentée par M. Dominique Michelet, délégué syndical porteur de procuration ;

*******               

La cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu les pièces de la procédure, et notamment :

· la requête d’appel reçue au greffe de la cour le 17 décembre 2012, dirigée contre le jugement contradictoire prononcé le 12 novembre 2012 par le tribunal du travail de Charleroi, section de Charleroi ;

· l’ordonnance de mise en état judiciaire prise le 12 février 2013 en application de l’article 747, § 2, du Code judiciaire ;

· les conclusions des parties ;

Vu les dossiers des parties ;

Entendu les conseil et représentant des parties en leurs plaidoiries à l’audience publique du 25 février 2014 ;

    

FAITS ET ANTECEDENTS DE LA PROCEDURE

Mme Arlette T. a été engagée au service de la SPRL MODE DE FRANCE en date du 22 avril 2010, dans le cadre d’un contrat de travail d’ouvrier à durée indéterminée assorti d’une clause d’essai de 14 jours calendrier. Sa fonction telle que décrite dans le contrat consistait à réceptionner les colis et à effectuer le contrôle de qualité des marchandises.

Par lettre recommandée du 25 juin 2010, la SPRL MODE DE FRANCE a notifié à Mme Arlette T. son congé moyennant un préavis de 7 jours prenant cours le 1er juillet 2010.

Le premier formulaire C4 délivré à Mme Arlette T. ne comportait aucune mention quant au  « motif précis du chômage ». Suite à l’intervention de l’organisation syndicale de Mme Arlette T., un nouveau formulaire C4 a été délivré, indiquant « suppression du poste de travail » comme motif du licenciement.

Par requête contradictoire déposée le 7 juillet 2011 au greffe du tribunal du travail de Charleroi, Mme Arlette T. a revendiqué la qualification d’employée et a sollicité la condamnation de la SPRL MODE DE FRANCE à lui payer les sommes brutes de 4.107,64 € au titre d’indemnité de rupture et de 634,06 € au titre de simple et double pécule de vacances, ainsi que la somme provisionnelle d’un euro au titre de dommages et intérêts pour abus du droit de licencier. Par conclusions du 7 mai 2012, elle a sollicité en ordre subsidiaire la condamnation de la SPRL MODE DE FRANCE au paiement de la somme de 9.769,78 € au titre d’indemnité pour licenciement abusif en application de l’article 63 de la loi du 3 juillet 1978.   

Par jugement prononcé le 12 novembre 2012, le premier juge a considéré que les parties étaient liées par un contrat de travail d’ouvrier, a débouté Mme Arlette T. de sa demande principale et, faisant droit à la demande subsidiaire, a condamné la SPRL MODE DE FRANCE au paiement de la somme de 9.769,78 € au titre d’indemnité pour licenciement abusif  en application de l’article 63 de la loi du 3 juillet 1978. 

    

OBJET DE L’APPEL 

La SPRL MODE DE FRANCE a interjeté appel de ce jugement par requête reçue au greffe de la cour le 17 décembre 2012. Elle demande à la cour de débouter Mme Arlette T. de sa demande originaire.

En ordre subsidiaire, elle sollicite l’autorisation de prouver par toutes voies de droit, témoignages y compris, les faits suivants :

1. en raison du nouveau système de contrôle qualité mis en place par les principaux fournisseurs de la concluante, le poste de l’intimée en qualité d’ouvrière chargée du contrôle de qualité c’est-à-dire la réception des colis pour les trois boutiques de Charleroi Namur Liège, la vérification du contenu de celles-ci et de la qualité de la marchandise ainsi que leur repassage était devenu totalement superflu dès juin 2010 car les commandes effectuées en mai et juin 2010 n’étaient livrées qu’en septembre 2010 ;
2. aucune personne n’a remplacé Mme T. après son départ, madame V D ayant été engagée en mai 2010 pour les tâches différentes dans le magasin de Namur ;
3. la présence de madame VD au magasin de Charleroi s’explique par le fait que sa formation a été assurée par madame V.. Par la suite le planning établit que Madame Ludmilla V.  preste à Namur mais n’a pas remplacé l’intimée à Charleroi ;
4. lorsqu’il s’est avéré que le poste précédemment occupé par la demanderesse était devenu inutile, un contrat d’employée vendeuse lui a été proposé en juin 2010 mais elle l’a refusé car se posaient les problèmes de garde de sa fille : - qu’en effet si une vente se prolongeait exceptionnellement après 18 H, elle ne pouvait rester – qu’elle avait précisé qu’elle ne souhaitait pas non plus conclure ce contrat en juin 2010, qu’elle souhaitait être libre durant les vacances scolaires de l’été 2010 pour s’occuper de sa fille.

Mme Arlette T. sollicite la confirmation du jugement entrepris. En termes de conclusions d’appel, elle demandait en ordre subsidiaire de requalifier le contrat de travail d’ouvrier en contrat de travail d’employé, sans toutefois déclarer expressément former appel incident sur ce point. Elle renonce actuellement à cette demande subsidiaire.

    

DECISION

Recevabilité

L’appel, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, est recevable.

Fondement

1.   L’article 63 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail dispose qu’est considéré comme licenciement abusif, le licenciement d’un ouvrier engagé pour une durée indéterminée effectué pour des motifs qui n’ont aucun lien avec l’aptitude ou la conduite de l’ouvrier ou qui ne sont pas fondés sur les nécessités du fonctionnement de l’entreprise, de l’établissement ou du service.

En cas de contestation, l’employeur a la charge de la preuve des motifs du licenciement invoqués.

L’article 63 de la loi du 3 juillet 1978 n’a pas pour conséquence que l’employeur doive motiver le licenciement et il est généralement admis que celui-ci peut attendre le procès que lui intente le travailleur pour invoquer le motif qu’il considère légitime ou qu’il peut faire valoir au cours de la procédure d’autres motifs que ceux qu’il a énoncés en donnant le congé.

Des mesures de restriction relèvent des nécessités du fonctionnement de l'entreprise ou, en d'autres termes, une politique et une gestion financière efficaces et convenables sont nécessairement liées au bon fonctionnement et à l'intérêt de l'entreprise. Les nécessités du fonctionnement de l'entreprise ne se limitent pas aux difficultés économiques.

Dès lors qu’est à suffisance établie la nécessité pour l’entreprise de réduire son personnel, il n’appartient pas au juge, qui n’a par ailleurs aucune compétence pour ce faire, de s’immiscer dans la gestion de l’entreprise et d’apprécier l’opportunité de sa stratégie, de ses objectifs commerciaux et des moyens pour les atteindre. 

L’article 63 de la loi du 3 juillet 1978 vise à lutter contre des abus, des licenciements effectués pour des motifs manifestement déraisonnables, sans le moindre rapport avec une activité bien comprise.

2.   La SPRL MODE DE FRANCE expose que le rôle de Mme Arlette T. consistait à déballer les colis en provenance des fournisseurs, les vérifier, repasser les robes, et ce avant de renvoyer les marchandises dans les trois magasins lui appartenant, situés à Charleroi, Namur et Liège. Outre le contrôle de qualité pour ces trois magasins, l’intéressée s’occupait également de préparer les robes avant essayage pour la succursale de Charleroi. Les robes en provenance de PRONUPTIA et INN LOVE arrivaient dans des colis en carton compressés dans des emballages sous vide. En 2010, elle a décidé de ne plus recourir à PRONUPTIA qui fournissait la concurrence et par ailleurs la société INN LOVE a accepté de se charger du contrôle de qualité en ses entreprises à partir de septembre 2010. La société SAN PATRICK – PRONOVIAS avec laquelle la collaboration est devenue prépondérante effectuait également elle-même le contrôle de qualité. La SPRL MODE DE FRANCE fait valoir que vu ces circonstances la fonction pour laquelle Mme Arlette T. avait été engagée n’avait plus d’objet. Elle soutient lui avoir proposé un poste de vendeuse, offre qu’a déclinée Mme Arlette T..

Mme Arlette T. conclut à la confirmation du jugement entrepris. Elle conteste l’existence d’un poste « contrôle de qualité » au sein de l’entreprise. Elle conteste également la réorganisation invoquée par la SPRL MODE DE FRANCE dans la mesure où elle a été remplacée dans sa fonction par Mme Ludmilla V D. Si ce poste avait été réellement supprimé, la SPRL MODE DE FRANCE aurait invoqué ce motif dès le départ et n’aurait pas tenté de lui faire signer une convention relative à la fin de contrat, prévoyant la renonciation à l’indemnité pour licenciement abusif. Elle conteste par ailleurs qu’un emploi de vendeuse lui ait été proposé. Enfin elle fait valoir que les nouvelles pièces produites par la SPRL MODE DE FRANCE ne sont pas de nature à remettre en cause les considérations du premier juge selon lesquelles ne sont suffisamment établies, ni la mise en place dès juin 2010 d’un nouveau système de contrôle de qualité par ses principaux fournisseurs, ni l’importance des fournisseurs INN LOVE et SAN PATRICK dans le cadre de l’activité de la société.

3.   Mme Arlette T. a été engagée le 22 avril 2010 pour occuper le poste « contrôle qualité », ses fonctions consistant en « réception colis/contrôle qualité marchandises ». C’est en vain qu’elle prétend actuellement qu’un tel poste n’existait pas au sein de l’entreprise.

Il résulte des pièces produites aux débats par la SPRL MODE DE FRANCE qu’à partir de 2010 le fournisseur PRONUPTIA a été délaissé au profit des sociétés INN LOVE et SAN PATRICK qui sont devenues prépondérantes, et que celles-ci effectuaient elles-mêmes le contrôle de qualité. La SPRL MODE DE FRANCE indique, sans être contredite de part adverse sur ce point, que les marchandises commandées en mai et juin ne sont livrées qu’en septembre, la majorité des fournisseurs étant fermés en juillet et août. Ceci implique qu’il n’y avait plus de contrôle de qualité à effectuer en juillet et août 2010. 

Mme Ludmilla V D a été engagée le 17 mai 2010 en qualité de retoucheuse-vendeuse et était affectée principalement au magasin de Namur.  Son contrat a pris fin le 2 septembre 2010. Elle n’a donc pas été engagée pour remplacer Mme Arlette T.. Par ailleurs ses fonctions étaient différentes et sa présence épisodique au magasin de Charleroi, durant la période des congés, n’implique pas qu’elle y remplaçait Mme Arlette T.. La comparaison des listes de travailleurs de 2010 et 2011 laisse par ailleurs apparaître la suppression d’une unité au magasin de Charleroi.

La proposition de souscrire une « convention relative à la fin du contrat » ne doit pas être interprétée comme une reconnaissance de ce que la réorganisation n’était pas le réel motif du licenciement. La SPRL MODE DE FRANCE a pu, sur conseil de son secrétariat social, vouloir se prémunir contre une action judiciaire.

La preuve est à suffisance rapportée du lien entre les nécessités du fonctionnement de l’entreprise et le licenciement de Mme Arlette T..

Surabondamment, la cour observe qu’il ressort également des pièces produites par la SPRL MODE DE FRANCE que  tant le chiffre d’affaires que le nombre de travailleurs occupés par l’entreprise ont progressivement diminué de 2010 à 2012, ce qui a conduit à une procédure de réorganisation judiciaire.

L’appel est fondé.

  
 
PAR CES MOTIFS,
La cour du travail,

Statuant contradictoirement,

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24 ;

Reçoit l’appel ;

Le dit fondé ;

Réforme le jugement entrepris en ce qu’il a fait droit à la demande subsidiaire de Mme Arlette T. et condamné la SPRL MODE DE FRANCE au paiement de la somme de 9.769,78 € au titre d’indemnité pour licenciement abusif et des frais et dépens ;

Dit cette demande non fondée ;

Met à charge de Mme Arlette T. les frais et dépens des deux instances non liquidés par la SPRL MODE DE FRANCE ;

Ainsi jugé par la 3ème chambre de la cour du travail de Mons, composée de :

Madame J. BAUDART, Président,

Monsieur Ph. EVRARD, Conseiller social suppléant au titre d’employeur,

Monsieur A. DI SANTO, Conseiller social au titre de travailleur ouvrier,

Et signé, en application de l’article 785 du Code judiciaire, compte tenu de l’impossibilité dans laquelle se trouve Monsieur le Conseiller social A. DI SANTO,  par Madame J. BAUDART et Monsieur Ph. EVRARD, assistés de Monsieur S. BARME, Greffier.

Et prononcé à l’audience publique du 25 mars 2014 de la 3ème chambre de la cour du travail de Mons, par Madame J. BAUDART, Président, assistée de Monsieur S. BARME, Greffier.







